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"Douce France, Cher pays de mon enfance" chantait Charles Trenet repris plus tard par le groupe 
Carte de Séjour de Rachid Taha résonne aujourd'hui à l'approche d'échéances électorales et de 
faits divers où la haine et la violence que nous condamnons, une nouvelle fois, se déchaînent. 
Pourtant nous avons tout pour vivre bien ensemble, mais nous le gâchons à vitesse grand V tant 
sur le plan politique qu'environnemental comme le montre le rapport de l'IPBES paru le 9/2 sur 
"les entreprises ont le choix : mener un changement transformateur ou risquer l'extinction". 
 

Nous pouvons citer quelques-unes de ses conclusions chocs : 
 
 

de 1 180 milliards à 130 110 milliards de dollars valeur 2011 : Croissance de l'économie 
mondiale entre 1820 et 2022. 
+100 % augmentation moyenne par habitant du capital produit par l’Homme produit 
depuis 1992 vs -40 % de réduction des stocks de capital naturel. 
7 300 milliards de dollars : Flux financiers mondiaux publics et privés en 2023 ayant des 
impacts directement négatifs sur la nature, dont 4 900 milliards de dollars de 
financements privés et environ 2 400 milliards de dollars de dépenses publiques en 
subventions néfastes pour l'environnement. 
220 milliards de dollars : Flux financiers mondiaux publics et privés orientés en 2023 vers 
des activités contribuant à la conservation et à la restauration de la biodiversité. 
60 % : part des terres autochtones menacées par le développement industriel dans le 
monde. 
25 % : part des territoires autochtones soumis à une forte pression liée à l'exploitation des 
ressources. 

 

SUD avait alerté sur la commande politique très étroite du rapport de l’INRAE du 28 octobre 2025 
sur les alternatives aux néonicotinoïdes, se concentrant sur les dimensions technico-économique 
et ne considérant la santé humaine et les dommages environnementaux liés à l’usage massif des 
pesticides uniquement que sous l'angle de contraintes réglementaires. Malgré l’existence de 
solutions alternatives efficaces et opérationnelles, le rapport de l'INRAE concluait à l'impossibilité 
de se passer de l’acétamipride sur la betterave. 
Lors du débat du 11 février à l’Assemblée Nationale (AN) suite à la pétition de plus 2 millions de 
personnes (chiffre mis en doute en toute mauvaise foi par la ministre de l'agriculture pour qui 
les robots commandent déjà aux cerveaux), contre la loi Duplomb, le rapport de l'INRAE a été 
repris par tous les bords et notamment pour justifier la réintroduction de pesticides. Comme 
cette nouvelle provocation du sénateur Duplomb contre laquelle nous invitons à signer la pétition 
contre la proposition de loi qui dépasse les 280 000 signatures. 
 

Lors du colloque du 10 février à l’AN puis dans le Nouvel Obs le Directeur Scientifique adjoint 
agriculture a lui-même reconnu que ce rapport était interprété avec beaucoup de « mauvaise foi 
» et que sa conclusion est bien la possibilité de cultiver la betterave sans acétamipride. 
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Néanmoins nous pensons que cette reconnaissance reste timide, et bon nombre de collègues 
pourraient être trompé·es par les reprises médiatiques des citations du sénateur Duplomb ou de 
sa ministre de l'agriculture Mme Annie Genevard. 
 

Quelle image de l’INRAE est véhiculée à l’externe ? 
 
 

Nous demandons à la direction une clarification, en interne et en externe, sur les résultats 
scientifiques et le travail de l’INRAE sur les alternatives aux néonicotinoïdes. Ne nous rendons pas 
complice du lobby agroindustriel emmené par la FNSEA en tête qui sacrifie l’intérêt général avec 
la provocation de la loi Duplomb 2 ! 
 

Répondons à celles et ceux qui disent que la recherche publique coûte trop cher, dont l’INRAE et 
ses presque 1,1 milliard d’euros de budget. Pourquoi ne pas leur objecter avec force les milliards 
économisés par les cancers épargnés par une nouvelle agriculture qui produira sans détruire, 
grâce aux avancées de la recherche publique, préservant la biodiversité et diminuant les gaz à 
effet de serre ? 
 

Pendant ce temps, les conflits continuent, l'Ukraine est bombardée chaque jour, et attend de 
l'Europe une aide pour remplacer celle de plus en plus faible des USA. Le réveil des Européens est 
difficile, ne pouvant plus compter sur l'oncle Sam comme écrit dans le "National Defense Strategy 
2026", il va falloir se débrouiller pour continuer de compter sur la balance stratégique, mais sans 
GPS difficile de trouver son chemin ! Cuba est soumise à un embargo, sans aucune justification 
de droit international, il est inacceptable de traiter ainsi la population civile. 
 

Au CSAE du 27 mai 2025, la direction affirmait qu'aucun partenariat avec des institutions 
israéliennes n'était en cours. Mais fait-on en sorte que cela reste le cas ? 
 

Quid de l’appel en cours du Programme Hubert Curien Maïmonide 2027, dont un des thèmes 
fléchés concernera directement nombre de collègues ? Ces collègues sont-ils autorisés à 
participer à cet appel à projet, qui est pourtant directement sous le contrôle du Ministère de 
l’Innovation, de la Science et de la Technologie (MOST) israélien, ministère d’un gouvernement 
d’un état en train de commettre un génocide selon le Conseil des droits de l’homme de l’ONU. 
Notre déléguée à la déontologie a-t-elle été interrogée à propos d'une telle participation ? 
Interrogation qui rejoint le mouvement stop recherche complice qui se donne pour but une 
éthique sans reproche. 
 

Enfin, nous allons parler du budget 2026, issu de tant de débats dans les assemblées pour aboutir 
par 49.3 : tout ça pour ça. Mais hélas, les fonctionnaires se retrouvent, une fois de plus depuis 
2010, avec leurs salaires gelés. Et tant pis pour l'attractivité de nombreuses fonctions dans nos 
instituts, universités, écoles qui ne trouvent plus de candidat·es pour assurer leurs missions, on 
va encore externaliser, ou mieux prendre des CDD précaires pour longtemps. Notre institut va 
piocher dans sa réserve, même si nous avons échappé à beaucoup plus sévère comme proposé 
par certains élus, on vide les fonds de tiroirs, mais on s'approche du tiroir vide et après que ferons-
nous, comme dans les plans sociaux, supprimer des postes ? Nous connaissons bien où mène ce 
chemin : à trop réduire la voilure on finit par sombrer ou être vendue au plus offrant ! 
 
 

Autre actualité recherche les 18 et 19 février se tiendra Paris Saclay-summit où on apprendra 

comment nourrir 10 milliards d’humains grâce aux produits ultra transformés, la biotech et le 

numérique, le tout avec le sponsoring du Point, fer de lance de la désinformation tous azimuts. 

Comment l’INRAE peut-il chaque année se fourvoyer dans une telle initiative ? 
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